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Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois ou quatre chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, associés au Campus Jourdan de l’École normale supérieure ou cooptés par les animateurs des programmes de recherche.


La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par Philippe Askenazy. Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du CEPREMAP tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.
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EN BREF


Depuis le début des années 1970, les lois destinées à encadrer le développement de la grande distribution (lois Royer et Raffarin) et à protéger ses petits concurrents et ses fournisseurs (loi Galland) se sont accumulées. Leurs effets inflationnistes sont aujourd’hui dénoncés, et une vague de réformes récentes a fait marche arrière en allant vers une déréglementation du secteur.


Notre étude a pour objectif de clarifier les termes du débat actuel sur les réformes de la législation dans le secteur de la distribution, en particulier le projet de loi de modernisation de l’économie. L’analyse se concentre sur la loi Galland en rappelant d’abord son contenu, ses objectifs affichés, et en expliquant en détail la façon dont elle a pu entraîner une hausse des prix à la consommation. Dans un premier temps, nous montrons que si le principe même de l’interdiction de la revente à perte peut contribuer à la hausse des prix, l’effet inflationniste le plus marquant provient de ce que la loi Galland, en fixant le seuil de revente à perte (SRP) au prix unitaire sur facture hors marge arrière, a permis aux producteurs d’imposer des prix de revente minimum à leurs distributeurs. Or cette pratique est normalement interdite dans le droit de la concurrence aussi bien en France qu’en Europe en raison de ses effets néfastes pour les consommateurs.


À la lumière d’analyses économiques théoriques et empiriques, nous montrons comment la mise en place de prix planchers engendrée par la loi Galland peut expliquer la hausse des marges arrière et surtout des prix de détail. Les lois Dutreil II (2005) et Châtel (2008) ont progressivement abaissé le seuil de revente à perte au niveau du prix dit « triple net » (prix sur facture déduction faite de tous les rabais, remises, ristournes et coopération commerciale consentis par le producteur au distributeur pour le produit). Ce changement devrait donc suffire à pallier l’essentiel des effets pervers de la loi Galland. Sur ce point, le projet de loi de modernisation de l’économie propose d’aller plus loin en autorisant la négociation des conditions générales de ventes (CGV). Cette réforme, qui rend caduques les marges arrière, semble cependant faire double emploi avec les lois Dutreil II et Châtel. Par ailleurs, en rendant plus licites les pratiques de discrimination des producteurs à l’égard des distributeurs, elle risque de renforcer les problèmes d’exclusion des PME fournissant la grande distribution.


Si la redéfinition du seuil de revente à perte et la suppression des marges arrière n’ont pas conduit à la spectaculaire baisse des prix escomptée par le gouvernement, cela tient sans doute plus à l’existence de quasi-monopoles dans un grand nombre de zones de chalandise, comme l’attestent plusieurs études récentes, qu’à l’impossibilité qui est faite aux distributeurs de négocier directement les conditions générales de vente des fournisseurs. Il est donc primordial de rétablir une véritable concurrence locale dans le secteur de la distribution française. La réforme de la loi Raffarin proposée dans le projet de loi de modernisation de l’économie (relèvement de 300 à 1 000 m2 du seuil au-delà duquel l’ouverture est soumise à autorisation) nous paraît essentielle mais malheureusement très insuffisante. Il faut prioritairement s’attaquer aux monopoles locaux en empêchant les grands distributeurs de se développer dans les zones où ils sont déjà très présents et en favorisant l’entrée de nouveaux acteurs et le développement des hard discounters*.
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Introduction


Le développement de la grande distribution depuis les années 1960 a profondément modifié les relations entre industrie et commerce, et contribué à déplacer le pouvoir de marché vers l’aval1. Le développement du parc de grandes surfaces, la concentration progressive du secteur de la grande distribution et la constitution de « centrales d’achats » permettant à des distributeurs distincts de s’approvisionner collectivement ont entraîné une profonde réorganisation de l’activité de distribution des produits de consommation courante2.


Dans ce contexte, la puissance publique est intervenue pour répondre aux diverses revendications provenant notamment du commerce traditionnel ou des PME-fournisseurs, et tenter d’améliorer les relations commerciales. Un premier ensemble de mesures a été pris en 1996, avec les lois Galland et Raffarin3. La loi Galland qui a, entre autres choses, modifié la définition du seuil de revente à perte (SRP), visait à protéger à la fois le « petit » commerce et les « petits » producteurs dans leurs rapports avec la grande distribution. La loi Raffarin renforçait les barrières à l’entrée en abaissant le seuil de déclenchement de la procédure administrative d’autorisation de création de nouvelles surfaces de vente.


Depuis la mise en œuvre de ces deux lois, leurs effets inflationnistes sur les prix de détail et les marges arrière ont régulièrement été dénoncés. La figure 1 illustre en partie ces effets. Alors que les prix des produits alimentaires avaient tendance à augmenter moins vite que l’ensemble des prix avant 1997 (c’est-à-dire que leur prix « réel » diminuait), cette tendance s’est inversée après l’entrée en vigueur des lois Galland et Raffarin : l’indice des prix des produits alimentaires, qui avait baissé de huit points par rapport à l’indice général des prix à la consommation entre 1990 et 1996, a ainsi augmenté de trois points entre 1997 et 2001.
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Figure 1 – Évolution du prix réel (corrigé de l’inflation générale) des produits alimentaires.


Source : Insee, indice des prix à la consommation.


Par ailleurs, entre 1996 et 2005, seuls deux autres pays de l’Union européenne ont vu les prix des produits alimentaires augmenter plus vite que l’inflation générale : la Belgique et l’Irlande, deux pays ayant une législation similaire à la loi Galland. La figure 2, qui compare l’évolution du prix « réel » des produits alimentaires en France, en Allemagne, et au sein de la zone euro illustre bien ce fait. Si, dans leur ensemble, les pays de la zone euro semblent avoir connu une hausse relative des prix de l’alimentation en 2001 et 2002, il convient de remarquer que la France avait connu une faible hausse du prix réel entre 1996 et 2001 alors que le reste de l’Europe connaissait une baisse des prix. On pourra aussi noter que la France a connu une évolution comparable à celle de ses voisins après 2002, même si les mesures prises depuis 2003 ont permis de réduire quelque peu l’écart. La baisse des prix de l’alimentaire (par rapport au reste des produits) observée entre 2003 et 2007 a en effet été légèrement plus marquée en France que chez nos voisins : l’écart qui atteignait huit points d’indice avec l’Allemagne mi-2003 s’était réduit à six points fin 2007 (même chose par rapport à l’ensemble de la zone euro, l’écart se réduisant de plus de trois points).
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Figure 2 – Évolution du prix réel (corrigé de l’inflation générale) des produits alimentaires en France, en Allemagne et dans la zone euro.


Source : Eurostat, indices harmonisés des prix à la consommation.


D’autre part, le champ de la négociation commerciale entre producteurs et distributeurs s’est déplacé de la « marge avant » (remises immédiates incluses sur la facture à la livraison) vers les marges arrière4 (remises différées généralement payées en fin d’année). Selon l’Institut de liaison et d’études des industries de consommations (ILEC), une association de producteurs, le montant moyen des marges arrière s’élevait à 22 % du prix d’achat effectif unitaire en 1999, pour près de 35 % en 20035. Pour certaines catégories de produits, ces marges arrière pouvaient représenter jusqu’à 60 % du prix d’achat unitaire en 2003.
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